République Française

Département de la Somme

CONSEIL MUNICIPAL d’ESSERTAUX

Compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 23 MAI 2024

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-trois Mai à 20 H.30, le Conseil Municipal d’Essertaux, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle de la Mairie, sous la Présidence de M. Jean DUBOIS, Maire.

Etaient présents : Jean DUBOIS, Nathalie RAMET, Alain ROUSSEL, Michel BOZO, Claude VANTHOURNOUT, Philippe PIOLE, Alain COURNIER, Maurice NOGA, Alexandre PICART et Manuel BACHELLEZ.

Etait excusé : Patrice VAN OOTEGHEM ayant donné pouvoir à Jean DUBOIS.

Secrétaire de séance : Nathalie RAMET.

ORDRE DU JOUR :

1 – LOI ZAN (ZERO ARTIFICIALISATION NETTE) PROPOSITION DE MOTION DE DEFIANCE ;

2 – REFECTION CLOCHER EGLISE ST-JACQUES ;

3 – PERMANENCES BUREAU DE VOTE ELECTIONS EUROPEENNES ;

4 – QUESTIONS DIVERSES.

Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer.

Le compte-rendu de la séance du 9 Avril 2024 est adopté à l’unanimité.

L’ordre du jour est ensuite abordé.

I – LOI ZAN (ZERO ARTIFICIALISATION NETTE) PROPOSITION DE MOTION DE DEFIANCE ;

M. le Maire rappelle à l’assemblée que la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 dite « loi climat et résilience » a fixé l’objectif d’atteindre le « zéro artificialisation nette des sols » d’ici 2050 ; à partir de cette date, il faudra que le solde entre les surfaces « artificialisées » et les surfaces « désartificialisées » soit neutre. La loi « ZAN » dont les décrets d’application sont sortis en novembre 2023 fixe un objectif intermédiaire de réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers sur la période 2021-2031.
Le décret a donc prévu l’instauration d’une « garantie rurale » de droit au développement d’un hectare pour chaque commune couverte par un document d’urbanisme. Les ZAC dont le démarrage effectif des travaux a débuté avant 2021 sont exclues de cette réforme.

M. le Maire estime donc que la ZAC d’Essertaux fait donc partie de cette exclusion puisque l’aménagement est largement antérieur à 2021.

Le territoire étant couvert par un PLUi, la CC2SO serait favorable à la mutualisation de la garantie rurale, au risque pour les petites communes de perdre leur potentiel de développement au bénéfice des projets communautaires.
D’ailleurs, M. le Maire informe l’assemblée qu’une entreprise, filiale de Massey Fergusson souhaite s’installer sur la ZAC d’Essertaux à côté des Transports Verbeke. Mais la CC2SO refuse de porter sur la modification du PLUi, engagée très prochainement, la zone 2AU située sur la ZAC d’Essertaux. La CC2SO anticipe un potentiel refus préfectoral sans aucune certitude. De plus, la Communauté de Communes considère que cet espace n’est pas une ZAC mais une Zone d’activités économiques.

M. le Maire se rapprochera du Président de la Région Hauts de France et du Préfet de la Somme à ce sujet compte tenu de l’intérêt régional économique de cette installation.

M. NOGA Maurice souhaite savoir si les bâtiments « anciennement Noriap » ne peuvent pas intéresser l’entreprise qui souhaite s’installer. M. VANTHOURNOUT Claude précise que cette propriété a trouvé acquéreur.
M. COURNIER Alain demande que l’on exige une réponse écrite de la part de la CC2SO au sujet de leur refus de modifier le classement de la zone 2AU.

M. le Maire s’insiste sur le fait que l’application de cette loi telle qu’elle est définie actuellement va à l’encontre des spécificités des communes rurales et de leur développement.

M. le Maire donne lecture de la motion de défiance proposée. Celle-ci sera remontée aux différents échelons nationaux : Préfet, Région, Département, Députés, Sénateurs.

Après s’être fait donner toutes les explications, le Conseil Municipal, à la majorité (abstention de M. COURNIER Alain), adopte la motion de défiance telle qu’elle est proposée et charge M. le Maire de faire remonter cette décision aux différentes instances.

II – REFECTION CLOCHER EGLISE ST-JACQUES :

M. le Maire informe l’assemblée des problèmes importants rencontrés au niveau du clocher de l’Eglise St-Jacques : moteur à remplacer, usure de la cloche, conformité électrique du mécanisme.

En attendant la remise en état, le fonctionnement de la cloche a été interrompu.

Il est présenté deux devis, l’un de l’entreprise HUCHEZ et l’autre de l’entreprise BODET.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte le devis de HUCHEZ pour un montant de 13 123 €uros TTC et sollicite une aide financière auprès de la DRAC, du Département et de la Région pour faire face à cette remise en état.

III – QUESTIONS DIVERSES :

Mme RAMET Nathalie informe l’assemblée que le SISA (Syndicat Intercommunal de soins infirmiers du sud amiénois) a décidé dans sa séance du 10 Avril dernier de transférer l’activités du SISA à l’EPSOMS à compter du 1er Janvier 2025. Mme RAMET Nathalie tient à préciser qu’elle s’est opposée à ce transfert. En effet EPSOMS est un gros établissement social et médico-social qui gère différentes structures reprises elles-aussi (ESAT Georges Couthon, EPAHD Picquigny, Foyer de Vie de Belloy…) Les mêmes dirigeants dirigent également l’EPISOS à Poix-de-Picardie.
Lors de la présentation du transfert, toutes les garanties de reprise du personnel n’ont pas été présentées puisque cette reprise sera soumise à des formations, des concours.
De plus, suite à ce transfert, même si les Communes ne paieront plus de cotisations, elles n’auront plus aucun regard sur les services rendus aux usagers et les coûts des prestations.
En l’absence d’autres questions, la séance est levée à 21 H.30.

